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Décision déférée à la Cour : jugement du 05 juin 2019 rendu(e) par le Juge
de l’exécution de LA ROCHELLE.   

APPELANTE :

S.A.R.L. LES HAUTS DE COCRAUD, prise en la personne de ses
représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège.
61 QUAI DE BOSC
34200 SETE

Ayant pour avocat postulant  Me Yann MICHOT de la SCP ERIC TAPON -
YANN MICHOT, avocat au barreau de POITIERS.
Ayant pour avocat plaidant Me Audrey CHELLY SZULMAN, avocat au
barreau de PARIS.

INTIMES :

Monsieur LE COMPTABLE DU POLE DE RECOUVREMENT
SPECIALISE DE LA CHARENTE MARITIME pris en la personne de
Monsieur le Directeur Départemental des services fiscaux.
Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Charente-Maritime - 26
17020 LA ROCHELLE CEDEX

Ayant pour avocat postulant  Me Jérôme CLERC de la SELARL LEXAVOUE
POITIERS - ORLEANS, avocat au barreau de POITIERS
Ayant pour avocat plaidant Philippe Henri LAFONT, avocat au barreau de
SAINTES.

SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE L’IMMEUBLE RESIDEN
CE LES HAUTS DE COCRAUD
Route de Saint Martin
17630 LA FLOTTE

Ayant pour avocat plaidant  Me Hervé BLANCHÉ de la SCP
FLICHE-BLANCHÉ & ASSOCIÉS, avocat au barreau de LA
ROCHELLE-ROCHEFORT.



-2-

COMPOSITION DE LA COUR :

L’affaire a été débattue le 24 Février 2020, en audience publique,
devant la Cour composée de :

Madame Béatrice SALLABERRY, Présidente de chambre
Madame Sophie BRIEU, Conseiller
Monsieur Emmanuel CHIRON, Conseiller
qui en ont délibéré

GREFFIER, lors des débats : Madame Véronique DEDIEU, 

ARRÊT : 
                   - CONTRADICTOIRE 

- Prononcé publiquement par mise à disposition au greffe de la Cour,
les parties ayant été préalablement avisées dans les conditions prévues au
deuxième alinéa de l’article 450  du Code de procédure civile,

- Signé par Madame Béatrice SALLABERRY, Présidente de
chambre  et par Madame Véronique DEDIEU, Greffier  auquel la minute de
la décision a été remise par le magistrat signataire.

OBJET DU LITIGE

Par acte d’huissier signifié le 16 août 2018 en l’étude d’huissier, le Comptable
du Pôle de Recouvrement Spécialisé  de Charente-Maritime, chargé du
recouvrement de la créance du Trésor public, agissant pour l’exécution :
- de l’avis de mise en recouvrement n°021200031 rendu exécutoire le 4 janvier
2013 du jugement du tribunal administratif de Poitiers du 2 mars 2006, de
l’arrêt de la cour administrative d’appel de Bordeaux du 20 décembre 2007 et
de la décision de non admission de pourvoi du Conseil d’État du 19 juin 2009 ;
- de l’avis de mise en recouvrement n°10045009 rendu exécutoire le 11 mai
2010, du jugement du tribunal administratif de Poitiers du 29 novembre 2012,
de l’arrêt de la cour administrative d’appel de Bordeaux du 18 décembre 2014
et de la décision du Conseil d’État du 6 avril 2016 ;
- et de l’avis de mise en recouvrement n°090705006 du 7 août 2009 rendu
exécutoire le 17 août 2009 ;

a délivré à la société les Hauts de Cocraud un commandement de payer pour
une somme totale de 1 063 826,46 €  aux fins de saisie immobilière de 11
locaux d'habitation (lots n°20, 31, 32, 50, 60, 71, 72, 78, 80, 81 et 82) et de 11
parkings couverts (lots n°162, 163, 164, 170, 176, 182, 183, 184, 185, et 191)
lui appartenant dans un ensemble immobilier sis à La Flotte en Ré, résidence
les Hauts de Cocraud, lieudit Cocraud, route de Saint Martin, cadastré section
AA n° 230, d'une contenance totale de 1 ha 36 a 12 ca. 

Les titres en cause étaient relatifs à des redressements d’impôts sur les sociétés
de 2004 et 2008 et de taxe à la valeur ajoutée de 1998-1999.

Ce commandement a été publié au service de la publicité foncière de La
Rochelle le 6 septembre 2018, volume 2018 S n° 30.

Ce commandement a été dénoncé au syndicat des copropriétaires de la
résidence les Hauts de Cocraud le 8 novembre 2018 à personne morale.

Ce syndicat a déclaré par RPVA le 11 décembre 2018 une créance de
12.6121€  au titre d’un jugement rendu le 24 février 2016 par le tribunal de
grande instance de La Rochelle et de l’arrêt rendu le 9 mai 2017 par la cour
d’appel de Poitiers et de 106.379,19 €  au titre du privilège spécial prévu par
l’article 2374 du code civil pour les travaux et charges des années 2018 à
février 2014, soit une somme totale de 232.500,19 €  ; cette déclaration de
créance a été signifiée à la société les Hauts de Cocraud le 12 décembre 2018.
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Le 6 novembre 2018, le Comptable du Pôle de Recouvrement de Charente-
Maritime a fait assigner devant le juge de l'exécution du tribunal de grande
instance de La Rochelle, la SARL les Hauts de Cocraud et par acte séparé du
8 novembre 2018, le Syndicat des Copropriétaires de la Résidence les Hauts
de Cocraud, créancier inscrit, aux fins de comparaître à l'audience d'orientation
du 16 janvier 2019.

Le 12 novembre 2018, le Comptable du Pôle de Recouvrement de Charente-
Maritime a déposé le cahier des conditions de vente.

Le 14 décembre 2018, la société les Hauts de Cocraud a fait assigner devant
le juge de l'exécution de ce tribunal le Comptable du Pôle de Recouvrement de
Charente-Maritime. Les deux affaires ont été jointes.

Par jugement d’orientation du 5 juin 2019, le juge de l’exécution du
tribunal de grande instance de La Rochelle a statué ainsi ;
- Déclare recevables les contestation et demande incidente formées par la
SARL les Hauts de Cocraud 
- Rejette l'exception de nullité du commandement aux fins de saisie
immobilière en date du 16 août 2018, soulevée par la société les Hauts de
Cocraud ;
- Dit n'y avoir lieu à surseoir à statuer ;
- Dit que les effets de la saisie sont provisoirement cantonnés aux lots 1 à 7 et
que les poursuites sont provisoirement suspendues sur les lots 8 à 11 constitués
des lots de copropriété n° 80 et 184, 81 et 185, 82 et 191 et 50 et 162 et
qu'après la vente définitive, le créancier pourra reprendre les poursuites sur les
biens ainsi exceptés, si le prix des biens adjugés ne suffit pas à le désintéresser;
- Déboute la société les Hauts de Cocraud de ses autres demandes ;
- Ordonne la vente forcée de 7 locaux d'habitation et de 7 parkings couverts,
appartenant à la société les Hauts de Cocraud et constituant les lots 1 à 7, soit
les lots de copropriété n° 30 et 163, 31 et 164, 32 et 170, 60 et 172, 71 et 176,
72 et 182, 78 et 183, dans un ensemble immobilier sis à La Flotte-en-Ré,
résidence les Hauts de Cocraud, lieudit Cocraud, route de Saint Martin,
cadastré section AA n° 230, d'une contenance totale de 1 ha 36 a 12 ca, à
l'audience du mercredi 2 octobre 2019 à 9 heures 30, sur la mise à prix, pour
chacun des 7 lots de 103.626 € ;
- Désigne la SCP Guillou Terrien, huissiers de justice à Rochefort, pour faire
procéder à la visite de l'immeuble par les acquéreurs éventuels, à la date qu'elle
estimera utile à charge de prévenir les parties saisies, 48 heures à l'avance ;
- Dit qu'à l'occasion de cette visite, il sera établi par un professionnel les
métrés, diagnostics et états parasitaires légalement prévus lesquels seront
annexés au cahier des conditions de vente ;
- Mentionne le montant de la créance du comptable du pôle de recouvrement
de Charente-Maritime en principal, intérêts et frais, arrêtée au 16 août 2018,
à la somme de 1.063.826,46 €
- Taxe les frais de poursuite à la somme de 5681,85 € ;
- Dit que les dépens seront employés en frais privilégiés de vente.

Par déclaration d’appel du 14 juin 2019, la société les Hauts de Cocraud
a interjeté appel de ce jugement en toutes ses dispositions expressément
énoncées, et en intimant le Comptable du Pôle de Recouvrement Spécialisé  de
Charente-Maritime et le Syndicat des Copropriétaires de la Résidence les
Hauts de Cocraud.

Par requête déposée le 24 juin 2019, la SARL les Hauts de Cocraud a sollicité
en application des articles R.322-19 du code des procédures civiles d’exécution
et 917 et suivants du code de procédure civile, l’autorisation de faire assigner
à jour fixe les intimés ; cette autorisation a été accordée par ordonnance du 9
juillet 2019 par la présidente de la chambre agissant sur délégation du premier
président, qui a fixé la date de l’audience au 6 novembre 2019 à 14 heures.

Par assignation remise le 21 août 2019 à personne morales, la société les Hauts
de Cocraud a fait assigner le Comptable du Pôle de Recouvrement Spécialisé
de Charente-Maritime et le syndicat des copropriétaires de la résidence les
Hauts de Cocraud à l’audience du 6 novembre 2019 à 14 heures.
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La copie de ces actes a été transmise à la cour par RPVA le 2 juin 2019.

L’affaire a été plaidée à l’audience du 6 novembre 2019.

Par arrêt du 3 décembre 2019, la présente cour a:
- ordonné la réouverture des débats à l’audience du 24 février 2020 à 14
heures;
- invité les parties à développer leurs observations sur la fin de non-recevoir,
relevée d’office par la cour, tirée des dispositions de l’article L311-5 du code
des procédures civiles d’exécution concernant à l’irrecevabilité éventuelle de
la contestation par la société les Hauts de Cocraud du montant de la créance du
syndicat des copropriétaires de la résidence les Hauts de Cocraud ;
- réservé l’ensemble des demandes.

Dans ses dernières conclusions du 21 février 2020, la SARL les Hauts de
Cocraud demande à la cour :
- d'infirmer dans sa totalité le jugement d'orientation du 5 juin 2019.
Puis de constater 
- que le commandement de payer des Services Fiscaux valant saisie est nul
dans la forme
- que les contrôles fiscaux évoluent dans une zone de non droit par rapport à
la loi sanctionnant tous  les délits,  telle  qu'elle  est prévue dans  notre
constitution et rapportée dans le Code Pénal.
- que la Loi de finances pour 2019, n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, a créé
un article 109 qui modifie l'Article L 64 A du livre des Procédures Fiscales,
que cet article  s'impose aussi aux  Services  Fiscaux  qui  ne  peuvent plus
"interpréter  une situation de façon favorable à un impôt supplémentaire, alors
que sans cette interprétation l'impôt eut été inférieur."
- que les Services Fiscaux ont travesti la réalité quant à la situation de la SARL
les  Hauts  de  Cocraud  par  rapport  à  son  intégration  dans  la  SEP,  mais
aussi  par rapport  au  contrôle  fiscal  où  elle  a  été  accusée d'une  opposition
à  contrôle  fiscal inexistante.
- que la dette, non contestée de la SARL les Hauts  de  Cocraud, envers le
syndicat des copropriétaires de la résidence les Hauts de Cocraud est à
recalculer, les chiffres présentés par le syndicat des copropriétaires étant faux.
Puis de dire :
- que la créance des Services Fiscaux n'est non seulement pas certaine mais
nulle,  parce  qu'inexistante  et  obtenue  dans  des  conditions  bafouant le droit
et la constitution.
- que de ce fait cette créance ne peut pas faire l'objet de mesure d'exécution, ni
de prise de garantie, qu'elle doit simplement être annulée.
- que la créance du syndicat des copropriétaires, reconnue par la SARL les
Hauts de Cocraud, est fausse dans son calcul et doit être recalculée en fonction
des informations fournies par la SARL les Hauts de Cocraud 
- de donner mainlevée des hypothèques prises par les Services Fiscaux sur le
stock de la SARL les Hauts de Cocraud, d'annuler leur créance supposée.
- d'ordonner le  calcul  des  charges  de  copropriété  conformément  aux
informations incontestables rapportées par la SARL les Hauts de Cocraud.
- de condamner, face à tous ces excès, les Services Fiscaux à une somme de
20.000 €  de dommages et intérêts.
- d’octroyer, à la SARL les Hauts de Cocraud, une somme de 3.000 €  au titre
de l'article 700, 
- de condamner les Services Fiscaux aux entiers dépens.

Elle soutient essentiellement à cette fin que le commandement de payer valant
saisie immobilière doit être annulé pour « erreur de forme » dès lors qu’il n’a
pas été délivré en mains propres par l’huissier lui-même, alors que l’article
L.212-1 du code des relations entre le public et l’administration impose
l’indication du nom du signataire, l’avis de passage étant signé d’un clerc.

Elle fait en outre valoir que le juge de l’exécution est compétent en application
de l’article L.213-6 du code de l’organisation judiciaire pour juger de la
cohérence et de la réalité des sommes réclamées à la société par les services
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fiscaux, la raison de la chose jugée ne trouvant pas ici à s’appliquer. Elle
soutient à l’appui de cette allégation que la procédure de contrôle fiscal évolue
dans une zone de non-droit, anticonstitutionnelle, puisque le contrôleur fiscal
prononce lui-même la sanction, puis l’exécute quels que soient les recours du
contribuable présumé coupable, qui ne peut engager de recours que devant une
justice d’exception, avec des moyens de défense limités, sans connaissance des
conclusions du rapport public, alors que la sanction pénale répond à des
conditions strictes fixées par le déclaration des droits de l’homme de 1789. Elle
considère que sa dette est irréelle, entièrement fabriquée pour les besoins de la
cause.

Pour soutenir sa demande de mainlevée de l’hypothèque prise par les services
fiscaux, elle expose que le juge de l’exécution, bien qu’informé des sommes
réclamées par le syndic de copropriété, n’a pas levé cette mesure alors que la
vente de 4 maisons suffirait à éteindre la dette des services fiscaux, et ne lui
laisse aucune possibilité de trouver de la trésorerie, et la met en position de
cessation de paiement artificielle totalement illégitime

Elle estime que dès lors qu’aux termes de l’article L.64 A du livre des
procédures fiscales dans sa version issue de la loi n°2018-1317 du 28 décembre
2018, il est délictuel d'utiliser les textes fiscaux pour  diminuer  l'impôt  que
l'on  aurait  payé  sans  cette  utilisation,  pareillement  il  est délictuel d'utiliser
les textes fiscaux pour augmenter l'impôt que l'on aurait payé sans cette
utilisation, comme en l’espèce du fait de l’interprétation d’une situation de
façon favorable à un impôt supplémentaire, ce qui est prouvé par l’avis du
rapporteur public de la cour administrative d’appel de Marseille à l’occasion
de l’arrêt du 15 janvier 2015.

Au fond, elle expose que les statuts de la société en participation indiquaient
clairement que le capital de cette société était représenté par l’ensemble des
lots de la copropriété et d’autre part que les lots de copropriété étaient
indissociables, de sorte qu’aucune mise à disposition des lots invendus ne
pouvait intervenir autrement que par l’intégration à cette société en
participation (faute de quoi la société Maeva n’aurait pas été gérante de la
société en participation mais comme commerçant hôtelier, les lots invendus
ayant alors relevé de l’application de la législation des baux commerciaux qui
auraient dû être annulés lors de chaque vente ultérieure - ce qui n’a pas été le
cas).

Elle soutient également que la taxe à la valeur ajoutée a été réglée avant la
répartition des bénéfices de la société en partiocipation, incluant ceux de la
société les Hauts de Cocraud (alors SCI), de sorte que ladite taxe n’est pas due
par la société appelante comme le prétend le fisc, dans le cadre d’une livraison
à soi-même, d’autant que le régime de TVA n’est pas lié au statut fiscal du
propriétaire des lots mais à celui de l’immeuble.

Elle conteste le contrôle fiscal réalisé par la DNSVF, hors de son secteur de
compétence dès lors que cette brigade nationale est spécialisée dans les grands
comptes, l’inspecteur en étant l’auteur ayant depuis lors connu une carrière
fulgurante.

Elle conteste non l’existence, mais le montant de la dette auprès du syndicat
des copropriétaires, une instance étant pendante à ce titre devant la cour
d’appel de Poitiers, et expose que cette dette, dont le montant n’est pas
définitivement fixé, n’est pas contestée dans son principe ni danger et ne
demande ni garantie particulière ni exécution immédiate. En réponse au point
relevé dans le réouverture des débats quant à la recevabilité de cette demande,
elle expose que le syndicat des propriétaires n'a pas pu ignorer ces arguments
développés en appel lors de la première instance puisqu'une procédure était en
cours à ce sujet, et que ce sont ces arguments de  la  SARL  Les  Hauts  de
Cocraud  qui  sous-tendaient “l'action  en  participation”  du  syndicat des
propriétaires, qu’elle qualifie d’opportuniste, à l'action du fisc, avec pour but
de les contourner, alors que l’autre instance en cours donné également lieu à
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un incident aux fins de radiation de l’appel, dont l’issue est inconnue, et ce
dans le but de contourner les arguments sous-tendus, calculant
procéduralement pour arriver à ce que la datte qu’il réclame ne soit pas jugée.

En contestation de la mise à prix retenue, sans qu’aucune prétention soit
mentionnée à ce titre dans le dispositif de ses conclusions, elle fait valoir que
cette mise à prix ridicule de 103 626 €  pour chacun des sept lots dissuade tout
acquéreur de se présenter pour acheter les autres lots à leur prix de 280 000 €
, ce qui implique la justice dans l’escroquerie montée par les services fiscaux
(qui ne manqueraient pas de redresser une vente amiable à un tel prix).

Elle sollicite, sans reprendre cette demande au dispositif des conclusions, une
médiation eu égard au problème complexe et difficile à  cerner du problème
posé à partir des conclusions et pièces fournies et de la vision possiblement
partielle de la situation par les services fiscaux, dont les représentants ont pu
changer depuis lors, excluant sa réalité factuelle et humaine.
   
En réponse, dans ses dernières conclusions signifiées le 4 février 2020, le
syndicat des copropriétaires de l’immeuble Résidence les Hauts de
Cocraud demande à la cour :
Vu les pièces versées aux débats,
- Déclarer  irrecevable  la  contestation  de  créance  formulée  par la  SARL
les Hauts  de  Cocraud ;
- Débouter la SARL les Hauts de Cocraud de toutes ses demandes, fin et
conclusions.
- Confirmer la décision rendue par le Juge de l’exécution de La Rochelle le 5
juin 2019 ;
Y ajoutant, 
- Condamner la SARL les Hauts de Cocraud à payer au syndicat des
copropriétaires de l'immeuble Résidence les Hauts de Cocraud, situé à La
Flotte en Ré, Route de Saint Martin, représenté par son Syndic la SAS Foncia
Charente-Maritime, la somme de 3.000,00 €  par application des dispositions
de l'article 700 du Code de procédure civile ainsi qu’aux entiers dépens d’appel
dont distraction est requise auprès de la SCP Cabinet Fiche Blanché selon les
dispositions de l'article 699 du Code de procédure civile.

En réponse au point relevé d’office par la cour dans le jugement de réouverture
des débats, il soutient que la contestation de sa créance par le débiteur a été
formulée pour la première fois le 4 novembre 2019, soit après l’audience
d’orientation du 3 avril 2019, et alors que cette contestation ne porte pas sur
des actes postérieurs à cette audience mais sur la déclaration de créance du 12
décembre 2018, de sorte qu’elle est irrecevable en raison des dispositions de
l’article R.311-5 du code des procédures civiles d’exécution. Il estime qu’en
tout état de cause, cette prétention nouvelle est irrecevable en cause d’appel au
sens de l’article 564 du code de procédure civile.

Il indique que sa créance issue d’un jugement du tribunal de grande instance
de La Rochelle du 24 février 2016 confirmé le 9 mai 2017 par la cour d’appel
de Poitiers (distincte de celle faisant l’objet du litige portant sur les charges de
copropriété postérieures, arrêtées au 4 mai 2018) et que la SARL les Hauts de
Cocraud n’apporte aucun élément susceptible de réformer le jugement qui a
admis sa créance pour 232.500,19 € .

Il estime que les demandes sont infondées dès lors que les écritures de la
société les Hauts de Cocraud ne visent aucun texte dans leur dispositif, ne
démontrent pas la réalité d’erreurs de droit du premier juge, ni des causes qui
entraîneraient la nullité du commandement de payer ou la mainlevée des
mesures d’exécution, et n’ont trait qu’au conflit avec le Trésor public.

Il s’oppose à toute médiation, vouée à l’échec compte tenu de la position de
l’appelante.
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Dans ses dernières conclusions signifiées le 18 février 2020 le Comptable
du Pôle de Recouvrement Spécialisé de Charente-Maritime demande à la
cour ;
Vu le jugement d’orientation du 05/06/19
Vu l’appel interjeté,
Vu, notamment les dispositions des articles L.311-2 et L.311-4 du Code des
procédures civiles d’exécution, et R.322-15 à R.322-29 du même code :
- Déclarer la SARL les Hauts de Cocraud mal fondée en son appel,

- Débouter purement et simplement la SARL les Hauts de Cocraud de ses
demandes, fins et conclusions. 
- Déclarer irrecevable la contestation de créance formulée par la SARL les
Hauts de Cocraud
- Confirmer le jugement du JEX du 05 juin 2019 en ce qu’il a :

- Constaté que M. le Responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé
de Charente-Maritime, créancier poursuivant, titulaire d'une créance liquide et
exigible, agit en vertu de titres exécutoires, comme il est dit à l'article L.311-4
du Code des procédures civiles d’exécution,

- Constaté que la saisie pratiquée porte sur des droits saisissables au
sens de l'article L.311-6 du Code des procédures civiles d’exécution,

- Déterminé les modalités de poursuite de la procédure notamment en
7 lots avec une mise à prix de 103.626 €.

- Mentionné le montant de la créance du créancier poursuivant en
principal, frais, intérêts et autres accessoires garantie par les inscriptions
d’hypothèques légales du Trésor, s’élevant au 5 novembre 2018 à la somme de
1.063.826,46 €.

- Fixé la date de l'audience de vente et la date de visite des biens et
droits immobiliers saisis avec le concours de la SCP Guillou Terrien, Huissier
de Justice à Rochefort, ou tel autre Huissier qu'il plaira à Monsieur le Juge de
l'Exécution de désigner, lequel pourra se faire assister si besoin est d'un
serrurier et de la force publique.
-La condamner à la somme de 3 000 € sur le fondement de l’article 700. 
-La condamner aux entiers dépens, dont distraction requis auprès de la selarl
Optima  avocats, selon les dispositions de l’article 699. 

Il fait valoir que le commandement de payer a été délivré par l’huissier en
l’étude, et que la question de savoir si la lettre informant du dépôt en étude est
signée de l’huissier ou non est indifférente dès lors qu’il ne s’agit pas d’un acte
d’exécution. Il rappelle qu’en application de l’article 114 du code de procédure
civile, le défaut d’une mention dans le commandement de payer, tel que le
défaut mention du nom du signataire, n’est sanctionné de nullité que sur
justification d’un grief, et qu’en tout état de cause, l’article L.212-1 du code
des relations entre le public et l’administration ne concerne que les décisions
prises par l’administration et non les actes de procédure.

Il estime que le moyen tiré de la reprise de la procédure administrative arguée
d’illégalité et d’inconstitutionnalité n’est pas articulé en fait et en droit, que les
titres exécutoires après plusieurs contrôles fiscaux, rappels d’impôts, avis de
recouvrement, mises en demeure, ont été déférés à la juridiction administrative
qui a rendu une décision de rejet, en dernier lieu le 6 avril 2016 par le Conseil
d’Etat.

Il soutient qu’il appartient à l’appelante qui demande, semble-t-il, la mainlevée
totale (« a minima sur sept lots » alors que le juge de l’exécution a déjà limité
à 7 lots), de démontrer que les immeubles sur lesquels la saisie est cantonnée
ont une valeur suffisante pour régler les créanciers poursuivants et les
créanciers inscrits, charge dans laquelle elle est défaillante, alors que le
privilège immobilier spécial porte sur 106.379,19 €  au titre des travaux et
charges de 2014 à 2018 et 126.121 €  au titre d’un arrêt de la cour d’appel de
Poitiers du 9 mai 2017, soit un total de 232.500,19 € . Il précise ne pas
solliciter de réformation du jugement sur ce point.
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Il fait enfin valoir que la contestation de la créance du syndicat est irrecevable
pour avoir été formulée  pour la première fois dans des conclusions du 4
novembre 2019, soit après l’audience d’orientation du 3 avril 2019, cette
contestation portant sur des actes antérieurs à l’audience d’orientation.

MOTIFS DE LA DÉCISION

Selon l’article R.322-19, alinéa 1er du code des procédures civiles d’exécution,
l'appel contre le jugement d'orientation est formé, instruit et jugé selon la
procédure à jour fixe sans que l'appelant ait à se prévaloir dans sa requête d'un
péril

Sur la demande de médiation

Selon l’article 131-1 du code de procédure civile, le juge saisi d'un litige peut,
après avoir recueilli l'accord des parties, désigner une tierce personne afin
d'entendre les parties et de confronter leurs points de vue pour leur permettre
de trouver une solution au conflit qui les oppose.

Ce pouvoir appartient également au juge des référés, en cours d'instance.

Dans la mesure où le syndicat des copropriétaires de la résidence les Hauts de
Cocraud a fait connaître son opposition à une médiation, celle-ci ne peut être
ordonnée par la cour.

Il y a donc lieu de rejeter la demande formulée à ce titre par la SARL les Hauts
de Cocraud dans ses dernières écritures.

Sur la nullité du commandement de payer

Sur la nullité résultant de la signification par un clerc

L’article 119 du code de procédure civile dispose que les exceptions de nullité
fondées sur l'inobservation des règles de fond relatives aux actes de procédure
doivent être accueillies sans que celui qui les invoque ait à justifier d'un grief
et alors même que la nullité ne résulterait d'aucune disposition expresse.

Selon l’article L.122-1 du code des procédures civiles d’exécution, seuls
peuvent procéder à l'exécution forcée et aux saisies conservatoires les huissiers
de justice chargés de l'exécution.

L’article 6, alinéa 2 de la loi du 27 décembre 1923 relative à la suppléance des
huissiers blessés et à la création des clercs assermentés dispose que les procès-
verbaux de constats et d'exécution et les ventes mobilières judiciaires ou
volontaires restent de la compétence exclusive des huissiers ; l’alinéa 1  de ceer

texte prévoit que tous actes judiciaires et extrajudiciaires, à l'exception de
ceux-ci, devront, à peine de nullité, être signifiés par huissiers ou par clercs
assermentés.

En application de ce texte, la signification par un clerc d’un acte relevant de la
compétence exclusive de l’huissier de justice est une nullité de fond.

Il résulte en l’espèce des mentions du procès-verbal de signification du 16 août
2018 que le commandement de payer valant saisie a été signifié par Maître
Frédéric Bringuier, huissier de justice, signataire de l’acte.

Le commandement de payer n’encourt donc pas de nullité de ce chef.

Sur la mention du nom de l’auteur du courrier d’information

http://intranet.cour-de-cassation.intranet.justice.fr/Rpvjcc/Jurinet/Arret.asp?ID_ARRET=1010000&CritereTerme=
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Selon l’article 114 du code de procédure civile, aucun acte de procédure ne
peut être déclaré nul pour vice de forme si la nullité n'en est pas expressément
prévue par la loi, sauf en cas d'inobservation d'une formalité substantielle ou
d'ordre public.
La nullité ne peut être prononcée qu'à charge pour l'adversaire qui l'invoque de
prouver le grief que lui cause l'irrégularité, même lorsqu'il s'agit d'une
formalité substantielle ou d'ordre public.

L’article L.212-1, alinéa 1er du code des relations entre le public et
l’administration dispose que toute décision prise par une administration
comporte la signature de son auteur ainsi que la mention, en caractères lisibles,
du prénom, du nom et de la qualité de celui-ci.

Il résulte de l’interprétation de ces textes que l'omission des mentions prévues
par L.212-1 précité, anciennement article 4, alinéa 2, de la loi du 12 avril 2000
n'affecte pas la validité d’un acte dès lors que celle-ci précise la dénomination
de l'organisme qui l'a émise.

Enfin, selon l’article 656 du code de procédure civile, si personne ne peut ou
ne veut recevoir la copie de l'acte et s'il résulte des vérifications faites par
l'huissier de justice, dont il sera fait mention dans l'acte de signification, que
le destinataire demeure bien à l'adresse indiquée, la signification est faite à
domicile. Dans ce cas, l'huissier de justice laisse au domicile ou à la résidence
de celui-ci un avis de passage conforme aux prescriptions du dernier alinéa de
l'article 655. Cet avis mentionne, en outre, que la copie de l'acte doit être
retirée dans le plus bref délai à l'étude de l'huissier de justice, contre récépissé
ou émargement, par l'intéressé ou par toute personne spécialement mandatée.

Selon l’article 658 du même code, dans tous les cas prévus aux articles 655 et
656, l'huissier de justice doit aviser l'intéressé de la signification, le jour même
ou au plus tard le premier jour ouvrable, par lettre simple comportant les
mêmes mentions que l'avis de passage et rappelant, si la copie de l'acte a été
déposée en son étude, les dispositions du dernier alinéa de l'article 656. La
lettre contient en outre une copie de l'acte de signification.
Il en est de même en cas de signification à domicile élu ou lorsque la
signification est faite à une personne morale.
Le cachet de l'huissier est apposé sur l'enveloppe.

En l’espèce, ni l’avis de passage laissé en application de l’article 656 du code
de procédure civile ni le courrier prévu à l’article 658 du même code ne sont
des actes d’exécution devant être réalisés par huissier ; il ne constituent pas
plus une décision prise par une administration soumise à l’application de
l’article L.212-1 du code des relations entre le public et l’administration. Dès
lors, l’absence de signature de l’avis de passage comme l’absence de mention
du nom du signataire sur le courrier de l’article 658 du code de procédure
civile est sans incidence sur la validité du commandement délivré.

En tout état de cause, la société appelante ne démontre aucun grief résultant de
l’absence de ces mentions, dès lors que l’autorité émettrice de l’acte (la SCP
Bringuier-Caussil) y est présente en entête. 

Il y a donc également lieu de rejeter cette exception de nullité.
 
Sur la contestation de  la réalité et de l’exigibilité de la dette à l’égard du
Comptable du Pôle Spécialisé de Recouvrement de la Charente maritime.  

L’article L.213-6, alinéa 3 du code de procédures civiles d’exécution dispose
que le juge de l'exécution connaît, de la procédure de saisie immobilière, des
contestations qui s'élèvent à l'occasion de celle-ci et des demandes nées de
cette procédure ou s'y rapportant directement, même si elles portent sur le fond
du droit ainsi que de la procédure de distribution qui en découle. Ce texte
précise que cette compétence s’exerce sous la même réserve que l’alinéa 1 ,er

à savoir, à moins qu’elles n'échappent à la compétence des juridictions de
l'ordre judiciaire.
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En application de ce texte, ensemble la loi des 16-24 août 1790 et le décret du
16 fructidor an III, l'opposition à exécution qui porte sur l'existence même du
titre exécutoire, de son montant ou de son exigibilité, relève de la compétence
exclusive du juge administratif lorsque la créance ainsi recouvrée est de nature
administrative.

La cour relève qu’il n’entre pas dans les pouvoir du juge de l’exécution de
connaître des contestations élevées par la société appelante au titre de la
procédure mise en oeuvre pour le contrôle fiscal, de l’incohérence des sommes
mentionnées, du défaut de respect de l’égalité des armes, du caractère de
sanction des sommes ainsi prononcées, de l’interprétation défavorable de la loi
fiscale par l’administration, de la détermination inexacte de la personne
redevable de la taxe à la valeur ajoutée dès lors que ces éléments relèvent non
de la forme de la procédure  mais de l’existence du titre, du montant et de
l’exigibilité de la créance de nature administrative, dont seule la juridiction
administrative seule qui a statué de façon définitive pouvait connaître.

Il en résulte que ces contestations qui visent à contester l’étendue des droits
constatés par les titres fondant la saisie immobilière sont irrecevables devant
la présente juridiction.

Sur la contestation de la créance du syndicat des copropriétaires de la
résidence les Hauts de Cocraud

L’article 125 du code de procédure civile dispose que les fins de non-recevoir
doivent être relevées d'office lorsqu'elles ont un caractère d'ordre public,
notamment lorsqu'elles résultent de l'inobservation des délais dans lesquels
doivent être exercées les voies de recours ou de l'absence d'ouverture d'une
voie de recours.

L’article L.311-5 du code des procédures civiles d’exécution dispose qu’à
peine d'irrecevabilité prononcée d'office, aucune contestation ni aucune
demande incidente ne peut, sauf dispositions contraires, être formée après
l'audience d'orientation prévue à l'article R. 322-15 à moins qu'elle porte sur
les actes de procédure postérieurs à celle-ci. Dans ce cas, la contestation ou la
demande incidente est formée dans un délai de quinze jours à compter de la
notification de l'acte. En application de ce texte et de l’article 125 du code de
procédure civile, les demandes, formées pour la première fois en cause d'appel,
étant présentées après l'audience d'orientation et ne portant pas sur des actes
postérieurs à celle-ci, doivent être déclarées d'office irrecevables.

En l’espèce, les conclusions de première instance de la SARL les Hauts de
Cocraud, reprises dans le jugement d’orientation, ne contenaient aucun moyen
ni aucune prétention relative à la créance déclarée antérieurement à l’audience
d’ouverture par le syndicat des copropriétaires de la résidence les Hauts de
Cocraud.

La première contestation formulée à ce titre par l’appelante dans le cadre de la
procédure de saisie immobilière a été formulée dans les dernières conclusions
du 4 novembre 2019, dans lesquelles elle demande à la cour de dire que la
créance du syndicat des copropriétaires, reconnue par la SARL les Hauts de
Cocraud, est fausse dans son calcul et doit être recalculée en fonction des
informations fournies par la SARL les Hauts de Cocraud et d'ordonner le
calcul  des  charges  de  copropriété  conformément  aux  informations
incontestables rapportées par la SARL les Hauts de Cocraud.

Dès lors, cette demande, formée pour la première fois en cause d'appel,
présentée après l'audience d'orientation et ne portant pas sur des actes
postérieurs à celle-ci, puisqu’elle porte sur la déclaration de créance du 11
décembre 2018 signifiée au débiteur saisi le 12 décembre 2018, sera déclarée
irrecevable.
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Sur la demande de mainlevée des hypothèques sur le stock de la société

Selon l’article L.121-2 du code des procédures civiles d’exécution, le juge de
l'exécution a le pouvoir d'ordonner la mainlevée de toute mesure inutile ou
abusive et de condamner le créancier à des dommages-intérêts en cas d'abus
de saisie.

Il résulte des articles L. 111-7 du code des procédures civiles d'exécution et
1315 du code civil que  le créancier ayant le choix des mesures propres à
assurer l'exécution de sa créance, il appartient au débiteur, qui en poursuit la
mainlevée, d'établir qu'elles excèdent ce qui se révèle nécessaire pour obtenir
le paiement de l'obligation.

L’article R.322-15 du code des procédures civiles d’exécution dispose qu’à
l'audience d'orientation, le juge de l'exécution, après avoir entendu les parties
présentes ou représentées, vérifie que les conditions des articles L. 311-2, L.
311-4 et L. 311-6 sont réunies, statue sur les éventuelles contestations et
demandes incidentes et détermine les modalités de poursuite de la procédure,
en autorisant la vente amiable à la demande du débiteur ou en ordonnant la
vente forcée. 
Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue
dans des conditions satisfaisantes compte tenu de la situation du bien, des
conditions économiques du marché et des diligences éventuelles du débiteur.

L’article L.321-6 du code des procédures civiles d’exécution dispose qu’en cas
de saisies simultanées de plusieurs de ses immeubles, le débiteur peut
demander au juge le cantonnement de celles-ci.
Il peut également solliciter du juge une conversion partielle des saisies en
hypothèque sur certains de ses immeubles qui prendra rang au jour de la
publication de la saisie, sous réserve de l'inscription de la sûreté dans le mois
de la notification de la décision.

Selon l’article R.321-12 du même code, le juge de l'exécution fait droit à la
demande du débiteur tendant à ce que les effets de la saisie soient
provisoirement cantonnés à un ou plusieurs de ses immeubles lorsque celui-ci
établit que la valeur de ces biens est suffisante pour désintéresser le créancier
poursuivant et les créanciers inscrits. Le jugement rendu indique les immeubles
sur lesquels les poursuites sont provisoirement suspendues. Après la vente
définitive, le créancier peut reprendre les poursuites sur les biens ainsi exceptés
si le prix des biens adjugés ne suffit pas à le désintéresser.
Lorsque, dans les mêmes conditions, le juge ordonne la radiation de la saisie
sur les immeubles initialement saisis qu'il désigne et l'inscription d'une
hypothèque judiciaire, le créancier poursuivant, pour voir l'inscription prendre
rang à la date de la publication du commandement de payer valant saisie, fait
procéder à la publication du jugement en marge de la copie du commandement
et à l'inscription de l'hypothèque, dans les conditions du droit commun.

La demande de mainlevée, formulée de façon générale par l’appelant,
recouvre, compte tenu des motifs développés à l’appui, à la fois la demande de
levée de la saisie au-delà des 7 lots auxquels elle a été cantonnée, et une
demande de mainlevée des inscriptions des privilèges inscrits par le comptable
du pôle de recouvrement spécialisé de la Charente-maritime sur l’ensemble des
immeubles.

C’est à bon droit que le premier juge a cantonné les effets de la saisie
provisoirement sur 7 lots, au regard du montant de la dette à l’égard du
créancier poursuivant et de celle du créancier inscrit, cette décision n’étant au
demeurant pas contestée par les intimés. La remise en cause de ce
cantonnement dans le cadre de la demande de “mainlevée des hypothèques
prises sur le stock” n’est justifié par aucun élément d’évaluation des
immeubles en cause, alors qu’il appartient à cette partie qui demande que les
effets de la saisie soient provisoirement cantonnés de rapporter la preuve de ce
que la valeur de lots d’une moindre importance serait suffisante pour
désintéresser le créancier poursuivant et les créanciers inscrits en application
de l’article R.321-12 du code des procédures civiles d’exécution.
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En outre, le premier juge a exactement rappelé en application du même texte
que les poursuites sur les autres immeubles étaient provisoirement suspendues,
et qu’après la vente définitive, le créancier pourrait reprendre les poursuites sur
les biens ainsi exceptés si le prix des biens adjugés ne suffit pas à le
désintéresser; le cantonnement prévu par ce texte ne peut en effet conduire à
la levée totale des effets du commandement sur lesquels les poursuites sont
suspendues, ladite suspension ne pouvant en application de l’article R.321-12
précité qu’être provisoire.

Enfin, eu égard à la dette constituée de façon ancienne et reposant sur des titres
exécutoires définitifs, la constitution de l’hypothèque légale du Trésor en
application de l’article 1929 ter du code général des impôts sur l’ensemble des
biens immobiliers en cause est justifiée. En outre, en l’absence de tout élément
d’appréciation de la valeur de l’immeuble produit par l’appelante, sur qui
repose la charge de la preuve que les garanties excèdent ce qui se révèle
nécessaire pour obtenir le paiement de l'obligation, cette garantie ne peut être
considérée comme excessive au regard des deux dettes constituées.

Il y a donc lieu de confirmer le jugement en ce qu’il a débouté l’appelante de
sa demande de mainlevée des hypothèques constituées par les services fiscaux.

Sur la demande de dommages-intérêts à l’encontre des services fiscaux

Il résulte de l’interprétation de l’article 1240 du code de procédure civile, dans
sa version en vigueur à la date d’introduction de l’instance, que l'exercice d'une
action en justice, ou la défense dans une telle action, constitue en principe un
droit et ne dégénère en abus pouvant donner naissance à une dette de
dommages-intérêts que dans le cas de mauvaise foi, malice ou erreur grossière
équipollente au dol.

Il résulte de ce qui précède que la procédure de saisie immobilière a été
engagée de façon régulière et justifiée ; celle-ci ne peut donc procéder d’une
mauvaise foi, erreur grossière ou légèreté blâmable.

Le jugement sera confirmé en ce qu’il a débouté l’appelante de sa demande de
dommages-intérêts.

Le jugement sera confirmé en ce qu’il a dit que les dépens de première instance
seront employés en frais privilégiés de vente.

L’appelante succombant en toutes ses prétentions sera condamnée aux dépens
de la procédure d’appel, avec distraction au profit des conseils des intimés dans
les conditions de l’article 699 du code de procédure civile. Il serait inéquitable
de laisser à la charge des intimés les frais engagés pour leur défense et non
compris dans les dépens; il y a donc lieu de condamner la société appelante à
payer à chacun des intimés la somme de 3.000 €  sur le fondement de l’article
700 du code de procédure civile. La demande sur ce fondement de l’appelante
condamnée aux dépens sera rejetée.

   PAR CES MOTIFS,
La Cour,

Vu l’arrêt de réouverture des débats en date du 3 décembre 2019
Vu les articles 125 du code de procédure civile et R311-5 du code des
procédures civiles d’exécution

- Déclare irrecevables les demandes de la SARL Les Hauts de Cocraud
relatives à la contestation de la créance du syndicat des copropriétaires de la
résidence les Hauts de Cocraud



-13-

Confirme le jugement d’orientation du 5 juin 2019, le juge de l’exécution
du tribunal de grande instance de La Rochelle en toutes ses dispositions,

Y ajoutant ; 

Condamne la société à responsabilité limitée les Hauts de Cocraud à payer au
Comptable du Pôle de Recouvrement Spécialisé de Charente-Maritime la
somme de 3 000 €  (trois mille € ) sur le fondement de l’article 700 du code de
procédure civile :

Condamne la société à responsabilité limitée les Hauts de Cocraud à payer au
Syndicat des Copropriétaires de la Résidence les Hauts de Cocraud la somme
de 3 000 €  (trois mille € ) sur le fondement de l’article 700 du code de
procédure civile :

Rejette la demande de  la société à responsabilité limitée les Hauts de Cocraud
sur le fondement de l’article 700 du code de procédure civile :

Condamne la société à responsabilité limitée les Hauts de Cocraud aux entiers
dépens de la procédure d’appel ;

Dit que la SCP Fiche Blanché et la SELARL Optima avocats pourront
recouvrer directement les dépens dont ils ont fait l’avance sans avoir reçu
provision en application de l’article 699 du code de procédure civile.

LE GREFFIER,                                              LE PRÉSIDENT,
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